
Le s associations de  créate urs e t 
utilisate urs de  logiciels libre s re m e rcie nt 
le s députés q u i, dans de s conditions 
difficile s, s'e fforce nt de  prése rve r un 
droit d'aute ur q u i garantit 
l'indépe ndance  e t la rém unération de s 
artiste s, sans porte r atte inte  à la libe rté 
e t à la vie  privée  du public. Ils rappelle nt 
q ue  le s logiciels libre s e t le s standards 
ouve rts sont h istoriq u e m e nt le s se uls 
garants de  la libre  concurre nce  e t de  la 
libe rté de  crée r e t de  diffuse r sa création 
dans le s conditions de  son ch oix. Ils 
s'oppose nt à la crim inalisation d'usage s 
légitim e s q u i ne  lèse nt e n rie n le s droits 
de s créate urs.

Paris, le  10 janvie r 2006

Jadis précurse ur q uant au droit 
d'aute ur, la France  e st toujours e n 
avant e n m atière  de  culture  ave c la 
re connaissance  de  l'e xce ption 
culture lle . Ave c le  proje t de  loi DADVSI 
q ui procède  d'un ch oix de  société 
h istoriq ue  e n ce  q ui conce rne  l'Inte rne t, 
e t donc la culture , saurons-nous être  
ce tte  fois e ncore  de s précurse urs, e n 
valorisant le s usage s de  l'Inte rne t au 
m ie ux de s intérêts de  tous, e n 
prése rvant le s intérêts de s créate urs 
sans m e ttre  à m al la création e t le s 
libe rtés individue lle s ?
Nous, utilisate urs e t créate urs de  
logicie ls libre s, re m e rcions le s députés 
q ui ont fait le  ch oix de  défe ndre  la 
culture  e t la création sans crim inalise r 
le  public, e t ont su pre ndre  e n com pte  
le s m e nace s q ue  le  proje t de  loi DADVSI 
fait pe se r sur l'inte ropérabilité, le s 
logicie ls libre s e t l'indépe ndance  
te ch nologiq ue  de  la France . M . Bayrou, 
Mm e  Billard, M . Bloch e , Mm e  Boutin, 
M . Carayon, M . Dutoit, M . Paul e t M. 
Sugue not ont été particulière m e nt 
re m arq uable s par le ur courage , le ur 
volonté de  com pre ndre  le s e nje ux, le ur 
ténacité, ainsi q ue  par le  be l e xe m ple  
d'indépe ndance  du Parle m e nt q u'ils 
vie nne nt de  donne r. Nous apportons 
notre  soutie n à le ur re ch e rch e  de  
l'intérêt général au-de là de s clivage s 
partisans.
Nous savons gré au m inistère  de  la 
culture  d'avoir finale m e nt re çu le s 
e ntre prise s de  l'industrie  du logicie l 
libre . Il nous faut ce pe ndant insiste r sur 
le  fait q ue  le s logicie ls libre s ne  sont 

pas produits ou utilisés par le s se ule s 
e ntre prise s . On pe ut com pre ndre  q ue  le  
m inistère  de  l'industrie  s'intére sse  
principale m e nt aux e ntre prise s , m ais on 
pe ut égale m e nt s'étonne r q ue  le  
m inistère  de  la culture  considère  
com m e  q uantité néglige able  le s acte urs 
de s dom aine s liés à la connaissance , 
te ls l'éducation, la re ch e rch e , le s 
biblioth èq ue s, m ais auss i le  se rvice  
public e t le s colle ctivités, sans oublie r 
le  public e t se s re prése ntants 
associatifs, q ui tous sont égale m e nt 
créate urs e t utilisate urs de  logicie ls e t 
re ssource s libre s. Encore  discre ts m ais 
déjà om niprése nts, ce s logicie ls sont 
utile s à toute  la société e t ch acun pe ut 
e n être  utilisate ur ou contribute ur.
Ce pe ndant, alors q ue  le  M inistre  de  la 
Culture  n'a ce ssé de  m arte le r q ue  le  
proje t de  loi avait été élaboré dans 
l'ouve rture  e t la re ch e rch e  de  
conce rtation, com m e nt e xpliq ue r q ue  
toute s le s de m ande s de  re prése ntants 
du logicie l libre  pour s iége r au Conse il 
supérie ur de  la propriété littéraire  e t 
artistiq ue  (CSPLA) aie nt été re fusée s 
de puis plus de  trois ans ? Com m e nt 
e xpliq ue r q ue  l'audition de s e ntre prise s 
de  l'industrie  du libre  ait e u lie u lors 
d'une  inte rruption de  séance , q ue lque s 
h e ure s avant la re prise  de s débats, ne  
laissant q u'une  h e ure  pour apprécie r 
le s propositions, e t ne  te nant guère  
com pte  de s propositions faite s e n 
re tour ? Com m e nt e xpliq ue r q ue  le s 
"m ajors", via ce rtains de  le urs 
re prése ntants auprès du grand public 
(Virgin e t la FNAC), fure nt, e lle s, 
invitée s jusq ue  dans le s locaux de  
l'Asse m blée  Nationale , alors m êm e  q ue  
le s débats com m e nçaie nt, e t autorisée s 
à offrir aux députés de s conditions 
prom otionne lle s d'accès à le urs offre s 
de  téléch arge m e nt de  m usiq ue  sur 
l'Inte rne t ?
Par ce  com m uniq ué nous réaffirm ons 
notre  attach e m e nt de  toujours à la 
défe nse  du droit d'aute ur. L'affirm ation 
se lon laque lle  ce  proje t de  loi 
défe ndrait le s artiste s contre  le s 
te nants de  la gratuité q ue  nous se rions 
ce nsés être , procède  de  la 
désinform ation. Nous assurons aux 
aute urs q ue  nous ne  considérons pas ce  

proje t de  loi com m e  un ch oix e ntre  le ur 
survie  e t la possibilité de  pouvoir 
utilise r l'Inte rne t. Ce ci n'aurait 
d'aille urs guère  de  se ns puisq ue  
l'Inte rne t se  ve rrait alors vidé de  son 
conte nu artistiq ue . Il n'appartie nt pas à 
nos associations de  pre ndre  position sur 
le  m ode  de  rém unération q ue  la loi doit 
m e ttre  e n œ uvre  pour pe rm e ttre  aux 
artiste s de  vivre  de  le ur travail, e t 
m êm e  - car ce la de vrait être  possible  - 
d'être  nom bre ux à e n vivre  m ie ux. Nous 
avons ce pe ndant la conviction q ue  c'e st 
e n prése rvant l'ouve rture  de  l'Inte rne t, 
l'inte ropérabilité, le  libre  usage  de s 
re ssource s te ch niq ue s e t la libe rté pour 
ch acun de  contribue r à le ur 
déve loppe m e nt e t à l'innovation e n 
général, q ue  pourront le  m ie ux se  
déve loppe r à la fois la culture , le s 
nouve aux usage s e t le s nouve lle s 
re lations sociale s du 21èm e  s iècle .
En pe rm e ttant, par de s Me sure s 
Te ch niq ue s de  Prote ction (MTP), 
d'inte rdire  de s usage s, m êm e  
stricte m e nt privés, d'un bie n 
légale m e nt acquis, ce  proje t de  loi 
réduit considérable m e nt le s droits du 
public, e n dépit de s dénégations 
m inistérie lle s. Qui pourra e ncore  
légale m e nt adapte r sa discoth èq ue  à 
de s standards te ch niq ue s e n constante  
évolution ? Qui pourra e ncore  faire  
légale m e nt une  com pilation de  se s 
m orce aux préférés, légale m e nt acquis ? 
L'obje ctif de  ce  proje t de  loi n'e st pas 
s im ple m e nt d'assure r q ue  le s œ uvre s 
se ront légale m e nt acquise s , m ais bie n 
plus q u'e lle s le  se ront à nouve au à 
ch aq ue  ch ange m e nt te ch niq ue , décidé 
juste m e nt par ce ux q ui le s ve nde nt.
Le  proje t de  loi va bie n au-de là de  ce  
q ue  de m ande  la dire ctive  e uropée nne , 
q ui ne  conce rne  q ue  la prése ntation, la 
copie  e t la distribution. En pe rm e ttant 
par défaut d'inte rdire  tous le s autre s 
usage s, connus ou à im agine r, com m e  
par e xe m ple  l'inde xation de s œ uvre s, 
c'e st l'innovation q ui se ra bridée  - au 
m oins e n France  - ainsi q ue  le s usage rs, 
sans aucun bénéfice  pour le s créate urs.
Le  proje t totalitaire  q ui e st soum is au 
vote  de s parle m e ntaire s, ainsi q ue  
l'inte rprétation q ue  ve ut lui donne r le  
M inistre  de  la Culture 1, re vie nt aussi à 
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légalise r, sans laisse r d'alte rnative , le s 
pratiq ue s de s m ajors q ui n'h ésite nt pas, 
com m e  l'a fait réce m m e nt Sony-BMG, à 
e spionne r le s usage rs, à pirate r le urs 
m ach ine s e t à e n com prom e ttre  la 
sécurité2. Ce  q ue  ce  proje t e ntérine rait 
à te rm e , c'e st le  contrôle  de s plate s-
form e s e t de s infrastructure s 
inform ationne lle s par le  carte l de s 
m ajors de  l'audiovisue l e t de  l'édition 
logicie lle , au détrim e nt de  la libe rté de  
com m unication, de  la concurre nce 3, de  
l'innovation te ch niq ue , de  la sécurité 
de s infrastructure s, de  l'accès à la 
culture , de  la culture  e lle -m êm e , e t 
finale m e nt au détrim e nt de  la création 
artistiq ue  ravalée  au rang d'une  
industrie  culture lle . Le s artiste s e t 
créate urs ont pe u à y gagne r. Ils ont à 
pe rdre , com m e  nous tous, le ur libe rté 
e t le ur âm e .
Bie n de s solutions sont possible s pour 
évite r ce s écue ils e t garantir aux 
créate urs de s m oye ns d'e xiste nce . Mais 
la pre m ière  condition e st q ue  ce s 
solutions prése rve nt la concurre nce , la 

libe rté de  crée r e t la libe rté de  diffuse r 
le s créations, pour le s créations 
artistiq ue s com m e  pour le s créations 
logicie lle s. La pre m ière  condition e st 
d'évite r q ue  toute s nos infrastructure s, 
m atérie lle s e t logicie lle s se  re trouve nt 
soum ise s aux dik tats d'un carte l 
d'édite urs q ui contrôle raie nt toute  
création e t diffusion. Nous de m andons 
donc q ue  la loi q ui se ra votée  le  soit 
ave c de s am e nde m e nts q ui garantisse nt 
l'inte ropérabilité de s systèm e s e t 
l'ouve rture  de s standards, q u'ils 
com porte nt ou non de s MTP, ainsi q ue  
le  droit de  produire  e t de  diffuse r de s 
logicie ls libre s - incluant, s i la loi 
l'im pose , de s MTP - car ils ont 
h istoriq ue m e nt m ontré q u'ils sont le s 
se uls rée ls garants de  l'ouve rture  e t de  
la concurre nce .

Référe nce s
[1] Droits d'aute urs, droits voisins dans 
la société de  l'inform ation - Que stions / 
Réponse s (se ction 17), 19  déce m bre  
2005.

« Le s m e sure s de  prote ction 
n'e m pêch e nt pas l'utilisation de  
logicie ls libre s pour écoute r de  la 
m usiq ue  ou re garde r un film , la 
diffusion du code  source  de  la partie  du 
logicie l (plug-in) q ui décode  l'œ uvre  
se ra par contre  lim itée . »
[2] Re al Story of th e  Rogue  Rootk it, 
Bruce  Sch ne ie r, W ire d Ne w s, 17 
nove m bre  2005.
Notons q u'il s'agit là de  piratage  au 
se ns propre  du te rm e , c'e st-à-dire  
d'atte inte  à l'intégrité de s installations, 
à l'insu de  le ur propriétaire s.
[3] Le s m aisons de  disq ue s 
soupçonnée s d'e nte nte  sur le  prix de  la 
m usiq ue  e n ligne , Ph ilippe  Crouzillacq , 
01ne t, 26 déce m bre  2005.
« L'e nq uête  du procure ur Spitze r 
[procure ur général de  l'Etat de  Ne w  
York ] porte rait sur la m anière  dont le s 
m aisons de  disq ue s fixe nt (e n am ont) 
le s prix de  gros pour le  téléch arge m e nt 
de  m usiq ue  sur Inte rne t. »

À propos de s  organisations s ignataire s

AFUL (w w w.aful.org)

L'AFUL, Association Francoph one  de s Utilisate urs de  Linux e t de s Logicie ls Libre s, e st une  association loi 19 01 dont le  but m aje ur e st la 
prom otion de  systèm e s d'e xploitation libre s de  type s UNIX (com m e  Linux e t le s dérivés BSD) e t de s standards ouve rts. Elle  re groupe  de s 
utilisate urs (profe ss ionne ls ou particulie rs), de s sociétés (édite urs de  logicie ls ou de  docum e ntations, sociétés de  se rvice s) e t d'autre s 
associations q ui poursuive nt de s obje ctifs s im ilaire s.
Contact pre sse  : Be rnard Lang, Vice -Préside nt, be rnard.lang@ aful.org, + 33 6 62 06 16 9 3

ADULLACT (w w w.adullact.org e t adullact.ne t)

Née  fin 2002, l'Association de s Déve loppe urs e t Utilisate urs de  Logicie ls Libre s pour le s Adm inistrations e t le s Colle ctivités Te rritoriale s s'e st 
donnée  pour tâch e  de  constitue r, déve loppe r e t prom ouvoir un patrim oine  com m un de  logicie ls libre s m étie rs, afin q ue  l'arge nt public ne  paie  
q u'une  fois. L'Association com pte  notam m e nt 159 1 structure s te rritoriale s adh ére nte s. L'Adullact dispose  d'une  éq uipe  pe rm ane nte , pour 
e ncourage r e t aide r le s m e m bre s à m utualise r le urs déve loppe m e nts sur la plate -form e  adullact.ne t (225 proje ts). Structure  uniq ue  e n son 
ge nre , l'Adullact était accréditée  pour le  Som m e t Mondial de  Tunis.
Contact pre sse  : François Elie , Préside nt, francois@ e lie .org,+ 33 6 22 73 34 9 6

CETRIL (w w w.ce tril.org)

CETRIL, Ce ntre  Europée n de  Transfe rt e t de  Re ch e rch e  e n Inform atiq ue  Libre  e st une  association loi de  19 01 fondée  e n 2001. Basée  à 
Soissons, e lle  e st financée  par de s fonds publics (SGAR, CR Picardie , CG Aisne , CA du Soissonnais). Com posée  de  s ix pe rm ane nts e t d'une  
éq uipe  de  bénévole s, son obje ctif e st la prom otion de s Logicie ls Libre s e t de  le urs usage s e n contribuant active m e nt aux progrès scie ntifiq ue s 
e t te ch niq ue s de s e ntre prise s , de s colle ctivités e t du m onde  de  l'éducation.
Contact pre sse  : François Désarm énie n, Dire cte ur Te ch niq ue , francois.de sarm e nie n@ ce tril.org, + 33 3 23 76 76 86

SCIDERALLE (scide ralle .org)

SCIDERALLE (Re ch e rch e  Appliq uée  e n Logicie ls Libre s pour l'Éducation) e st une  association sans but lucratif ayant pour 
but de  déve loppe r, prom ouvoir, facilite r la m ise  e n œ
uvre  e t le s usage s de s re ssource s e t logicie ls libre s dans le s se cte urs de  l'e nse igne m e nt, de  la form ation, du m ilie u associatif e t plus large m e nt 
de  l'éducation populaire .
Contact pre sse  : Je an Pe yratout, Préside nt, je an.pe yratout@ abul.org, + 33 6 82 05 9 9  18

Mozilla Europe  (m ozilla-e urope .org)

Établie  e n janvie r 2004 par de s contribute urs de  longue  date  à Mozilla de  plusie urs pays e uropée ns, Mozilla Europe  a pour but de  prom ouvoir, 
déve loppe r e t contribue r au proje t logicie l ope n source  Mozilla. Mozilla Europe  e st basée  à Paris, France  e t e st un affilié inte rnational de  la 
Mozilla Foundation. Contact pre sse  : Tristan Nitot, Préside nt, nitot@ m ozilla-e urope .org, + 33 6 11 47 05 72

Parinux (w w w.parinux.org)

Parinux e st un GUL (Groupe  d'Utilisate urs de  Logicie ls Libre s) à Paris e t e n Île -de -France . C'e st une  association dont le s principale s m iss ions 
consiste nt à popularise r le s logicie ls libre s e t transm e ttre  son savoir-faire  e t son e ngoue m e nt auprès de s non-initiés. Pour le s autre s, 
utilisate urs débutants ou confirm és, c'e st avant tout un lie u d'éch ange s e t d'e ntraide . Fondée  e n 19 9 8, Parinux anim e  régulière m e nt de s 
confére nce s sur le s logicie ls libre s e t organise  fréq ue m m e nt de s install-partie s , lie u d'e ntre -aide  autour de s logicie ls libre s.
Contact pre sse  :Em m anue l Se ym an, Préside nt, pre s idparinux.org + 33 6 33 82 9 3 25

AXUL (w w w.axul.org)

Dans l'e sprit de  partage , s i propre  aux logicie ls libre s, le s m e m bre s de  l'AXUL propose nt un rése au d'e ntraide . L'AXUL s'e st donné une  m iss ion 
d'inform ation auprès du grand public, de s associations e t de s colle ctivités locale s e n prése ntant ce  q ue  sont le s logicie ls libre s e t le s 
im plications éth iq ue s, ph ilosoph iq ue s, politiq ue s e t économ iq ue s de s logicie ls, e t plus générale m e nt de  l'inform ation e t de  la connaissance .
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